
 

 

 

Paris, le 15 mai 2025 

Macron annonce une conférence sociale de destruction de la Sécu… 

Comme pour le Conclave : Nous n’en voulons pas ! 
 

 
Dans son intervention télévisée du 13 mai 2025, le Président de la République a confirmé, par ses annonces, sa 
volonté d’en finir avec la Sécurité Sociale de 1945. 
 
Il a ainsi estimé que le « poids » des cotisations était trop important dans les ressources de cette dernière.  Il a en 
conséquence demandé au gouvernement d’organiser, dans les prochaines semaines une conférence sociale sur 
le financement de toute la protection sociale « avec l’ensemble des forces syndicales et patronales ».  
 
En s’attaquant aux cotisations, Macron approfondit une politique visant à détruire les fondements de la Sécurité 
Sociale qui appartient aux travailleurs, qui est fondée sur le principe de solidarité et permet à chacun de recevoir 
selon ses besoins. 
 
Pour rappel la cotisation ouvre des droits, alors que l’impôt (ici la TVA) est réparti en fonction des choix politiques 
des gouvernements. 
 
Cette politique de remise en cause du salaire différé a déjà abouti en 2018, à la suppression des cotisations 
salariales Maladie. Elle s’incarne également dans les dizaines de milliards d’exonérations de cotisation sociales en 
faveur du patronat appliquées chaque année. Ces dernières sont d’autant plus dévastatrices que les 
compensations par l’Etat, auxquelles elles donnent lieu viennent aggraver de façon considérable les difficultés 
énormes dans lesquelles sont aujourd’hui placés les services publics par manque de moyens. Elles sont par ailleurs 
un frein aux augmentations de salaires, la réduction générale de cotisations s’appliquant pour les salaires 
inférieurs à 1,6 fois le SMIC. 
 
Dans le même temps que cette offensive sur le financement, le Président du Haut Conseil pour l’avenir de 
l’Assurance-Maladie est missionné par Bayrou pour trouver des pistes d’économies dans toute la Sécurité Sociale 
dans la perspective de la LFSS 2026. Ce dernier affirme par ailleurs vouloir « remettre à plat les missions et les 
budgets de nos administrations » pour redresser les comptes publics, notamment en s’attaquant aux 
« doublons ». Déjà, de vertueux commentateurs y voient l’occasion d’enfin généraliser les fusions entre les CPAM 
et les CAF. 
 
La politique guerrière de Macron et de son gouvernement s’applique à la Sécurité Sociale où elle s’accélère 
semaine après semaine. Elle vise à en finir avec ses principes, s’en prend au fonctionnement de ses organismes 
et à ses personnels. 
 
Dans la logique du conclave sur les retraites que FO a quitté, le Président de la République veut une conférence 
sur le financement de la Protection Sociale pour associer les Confédérations syndicales à son démantèlement. 
Pour la Section Fédérale des Organismes Sociaux, il ne peut être question de prêter la main à cet enfumage. 
 
 
 

Plus que jamais, arrêt des exonérations de cotisations sociales en faveur du patronat ! 
Pas de conférence sociale pour détruire la Sécu ! 

Défense de la Sécurité Sociale de 1945 ! 
 
 


